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	Principaux résultats du Conseil

Les ministres ont discuté de la situation en Syrie avec Lakhdar Brahimi, le Représentant spécial conjoint de l'Organisation des Nations unies et de la Ligue des États arabes pour la Syrie.

À la suite d'un réexamen, le Conseil a prorogé et renforcé les mesures restrictives de l'UE en réaction aux graves violations des droits de l'homme commises en Iran.

Le Conseil a procédé à un débat approfondi sur le partenariat stratégique entre l'UE et la Russie, afin de préparer la discussion que le Conseil européen aura sur ce sujet lors de sa réunion des 14 et 15 mars.
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Haute Représentante:

Mme Catherine ASHTON
Haute Représentante de l'Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité
Belgique:
M Didier REYNDERS
Vice-premier ministre et ministre des affaires étrangères, du commerce extérieur et des affaires européennes

Bulgarie:
M Ivan NAYDENOV
Vice-ministre des affaires étrangères
République tchèque:
M Karel SCHWARZENBERG
Premier vice-premier ministre et ministre des affaires étrangères
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Ministre pour les affaires européennes
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Ministre fédéral des affaires étrangères
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Ministre des affaires étrangères
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Secrétaire d'État, ministère des affaires étrangères
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Ministre des affaires étrangères et de la coopération
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M. Laurent FABIUS
Ministre des affaires étrangères
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M. Marta DASSÙ
Secrétaire d'État au ministère des affaires étrangères
Chypre:
M. Ioannis KASOULIDES
Ministre des affaires étrangères

Lettonie:
M. Edgars RINKĒVIČS
Ministre des affaires étrangères

Lituanie:
M. Linas A. LINKEVIČIUS
Ministre des affaires étrangères

Luxembourg:
M. Jean ASSELBORN
Vice-premier ministre et ministre des affaires étrangères

Hongrie:
M. János MARTONYI
Ministre des affaires étrangères

Malte:
Mme Marlene BONNICI
Représentant permanent

Pays-Bas:
M. Frans TIMMERMANS
Ministre des affaires étrangères

Autriche:
M. Michael SPINDELEGGER
Vice-chancelier et ministre fédéral des affaires européennes et internationales

Pologne:
M. Radosław SIKORSKI
Ministre des affaires étrangères

Portugal:
M. Miguel MORAIS LEITÃO
Secrétaire d'État adjoint auprès du ministre des affaires étrangères, chargé des affaires européennes
Roumanie:
M. Titus CORLĂŢEAN
Ministre des affaires étrangères

Slovénie:
M. Igor SENČAR
Secrétaire d'État, ministère des affaires étrangères
Slovaquie:
M. Miroslav LAJČÁK
Vice-premier ministre et ministre des affaires étrangères

Finlande:
M. Erkki TUOMIOJA
Ministre des affaires étrangères

Suède:
M. Carl BILDT
Ministre des affaires étrangères

Royaume-Uni:
M. William HAGUE
Ministre d'État, ministre des affaires étrangères et du Commonwealth

Commission:
M. Andris PIEBALGS
Membre

Mme Kristalina GEORGIEVA
Membre

M. Štefan FÜLE
Membre

Le gouvernement de l'État en voie d'adhésion était représenté comme suit:

Croatie:
Mme Vesna PUSIĆ
Premier vice-premier ministre et ministre des affaires étrangères et européennes
POINTS AYANT FAIT L'OBJET D'UN DÉBAT

Russie

Le Conseil a procédé à un débat approfondi sur le partenariat stratégique entre l'UE et la Russie, afin de préparer la discussion que le Conseil européen aura sur ce sujet lors de sa réunion des 14 et 15 mars. L'évolution de la situation dans le pays, la coopération en matière de politique étrangère et l'état des relations entre l'UE et la Russie figuraient à l'ordre du jour du débat.
Les ministres ont convenu de poursuivre la recherche d'un dialogue constructif avec la Russie dans des domaines d'intérêt commun et de renforcer les relations stratégiques globales, tout en rappelant la détermination de la Russie à assurer le respect des droits et des libertés démocratiques, conformément aux engagements pris dans le cadre de l'OSCE et du Conseil de l'Europe.

La Haute Représentante de l'Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité rendra compte du résultat des discussions au Conseil européen.

Japon

Le Conseil a discuté des relations de l'UE avec le Japon, en vu du sommet UE-Japon qui se tiendra le 25 mars. Le sommet devrait être l'occasion de lancer des négociations avec le Japon en vue de la conclusion d'un accord de libre-échange et d'un accord-cadre. La situation économique mondiale et la sécurité régionale en Asie du Sud-Est figureront également à l'ordre du jour.
Iraq

Le Conseil a procédé à un échange de vues sur la situation en Iraq, notamment en ce qui concerne les incidences du conflit en Syrie.

Voisinage méridional

Le Conseil a fait le point sur l'évolution de la situation dans son voisinage méridional, en mettant l'accent sur l'Égypte, la Libye et la Tunisie.

Syrie

Au cours d'un déjeuner de travail, les ministres ont discuté de la situation en Syrie avec Lakhdar Brahimi, le Représentant spécial conjoint de l'Organisation des Nations unies et de la Ligue des États arabes pour la Syrie.

À l'issue des discussions, la Haute Représente de l'Union a souligné que l'UE continuerait de soutenir avec fermeté les efforts qu'il déploie pour créer un espace de dialogue politique entre l'opposition et les représentants du régime. La solution à cette crise ne pouvait être que politique et l'UE était prête à apporter son concours de toutes les manières possibles. Parallèlement, l'UE avait la ferme volonté de renforcer l'aide octroyée à la population syrienne et le soutien apporté à l'opposition.
AUTRES POINTS APPROUVÉS

AFFAIRES ÉTRANGÈRES

Traité sur le commerce des armes

Le Conseil a autorisé la Commission à engager des négociations concernant le traité sur le commerce des armes dans le cadre des Nations unies pour ce qui est des questions relevant de la compétence exclusive de l'Union.

Liste commune actualisée des équipements militaires de l'UE

Le Conseil a adopté la mise à jour annuelle de la liste commune des équipements militaires de l'UE qui définit les matériels soumis aux règles communes de l'UE régissant le contrôle des exportations de technologie et d'équipements militaires.

Iran - Mesures restrictives

Le Conseil a prorogé et renforcé les sanctions de l'UE à l'encontre de l'Iran imposées en réaction aux graves violations des droits de l'homme. Pour en savoir plus, voir le communiqué de presse figurant dans le document 6324/13.
Pakistan

Le Conseil a adopté les conclusions ci-après sur le Pakistan:

1.
"Rappelant les conclusions du Conseil de juin 2012, l'Union européenne réaffirme qu'elle demeure fermement déterminée à approfondir et à développer ses relations avec le Pakistan. Au centre de cette détermination figure le renforcement de la démocratie au Pakistan.

2.
L'UE espère que les élections à venir se dérouleront dans le calme et seront crédibles, transparentes, ouvertes à tous et acceptables pour la population pakistanaise. Elles devraient, pour la première fois, permettre le transfert du pouvoir d'un gouvernement élu à un autre sous la direction d'une commission électorale indépendante. Par ailleurs, il est très important que ces élections se tiennent dans un climat libre de toute intimidation et coercition. L'UE est prête à apporter son aide en déployant une mission d'observation électorale afin de manifester concrètement son soutien au processus démocratique.
3.
L'UE soutient le Pakistan pour ce qui est du respect de l'État de droit et des droits de l'homme. Elle condamne vigoureusement tous les actes de violence, y compris les violences intercommunautaires et celles faites aux femmes, aux enfants et aux minorités religieuses vulnérables. L'UE demande instamment aux autorités pakistanaises de prendre les mesures qui s'imposent pour protéger les droits de tous les citoyens victimes de violences et de traduire en justice les auteurs de ces actes. Il est essentiel pour l'avenir du pays que tous les enfants pakistanais aient le droit de recevoir une éducation sans avoir à craindre d'être victimes de violences de la part d'extrémistes.
4.
Le dialogue stratégique constitue la base de l'approfondissement des relations entre l'UE et le Pakistan à long terme. L'UE compte redynamiser avec le prochain gouvernement pakistanais le plan quinquennal destiné à renforcer ses relations avec le Pakistan, sur lequel ce dialogue repose, notamment par la tenue à brève échéance de réunions au niveau ministériel et des hauts fonctionnaires; en fonction des progrès réalisés, cela pourrait conduire à l'organisation d'un troisième sommet UE-Pakistan. Conscient que le prochain gouvernement pakistanais devra prendre d'urgence des mesures pour mener des réformes essentielles dans les domaines politique, institutionnel, économique, budgétaire et énergétique, l'UE appelle les partis politiques du Pakistan à créer la dynamique nécessaire pour parvenir à un accord sur celles-ci. Le Conseil confirme que le plan quinquennal devrait rester le fondement de l'aide au Pakistan. Dans le cadre de son engagement, l'UE a déjà offert au Pakistan un meilleur accès au marché à travers l'instauration de préférences commerciales autonomes pour lesquelles elle a obtenu une dérogation auprès de l'OMC.
5.
Le Pakistan contribue dans une large mesure à favoriser la stabilité en Asie du Sud, notamment dans le cadre de l'initiative "Sécurité et coopération au cœur de l'Asie". L'UE encourage une entente renouvelée entre l'Inde et le Pakistan et la réalisation de nouveaux progrès dans leurs relations; elle soutient par ailleurs la poursuite du développement des relations commerciales régionales, qui serait très bénéfique pour l'ensemble de la région. L'UE salue et encourage le rôle constructif joué par le Pakistan pour ce qui est de contribuer à la sécurité de l'Afghanistan et de soutenir un processus de paix et de réconciliation pris en charge par les Afghans."
POLITIQUE DE SÉCURITÉ ET DE DÉFENSE COMMUNE

Enseignements tirés dans le cadre de la PSDC

Le Conseil a pris note du premier rapport civilo-militaire annuel commun sur les enseignements tirés et les meilleures pratiques dans le cadre de la PSDC en 2011 ainsi que des enseignements tirés du soutien apporté dans le cadre de la PSDC à la réforme du secteur de la sécurité.
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